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L4&??0tan, entre obsolescence et divisions
Description

Les propos tenus mi-janvier 2017 par Donald Trump au sujet da??une Otan A«A obsolA teA A»
ont cristallisA© les dA©bats sur la raison da??A2tre de cette organisation dans le monde de
|a??aprA“s-Guerre froide. Or, depuis 2014, les tensions avec la Russie ont AGtA© ravivA©es.
Est-ce suffisant pour rA@affirmer la IA©gitimitA© de Ia??AllianceA ?

Avec la??A0Oclatement de [4??URSS, la??0rganisation du
traitA© de la??Atlantique Nord a AGOtA© forcA©e da??opAcCrer
une reconfiguration stratA©gique qui la??a ACloignA©e des
objectifs premiers de son traitA© constitutif.

La reconfiguration da??une alliance en mal da??ennemi

DevanA8ant 1a??Union europA©enne (UE), 1a??0tan sa??est . —
Aclargie A plusieurs A?tats da??Europe centrale dA’s 1999. Jusqua??en 2009, douze pays ont
rejoint 1a??organisation qui est ainsi devenue hA©gA©monique en Europe. Aujourda??hui, 1a??0tan
attire encore de nouveaux candidats potentiels (MacA©doine, GA©orgie, Ukraine). Ce mouvement
sa??est accompagnA© de nombreux A«A partenariats stratA©giquesA A», antichambres da??une
possible adhA©sion. SimultanA©ment A cette politique da??AOlargissement, la??Alliance a
profondA©ment modifiA® son protocole da??action. Originellement centrA©e sur la dA©fense de
1a??intAOgritA© territoriale de ses membres en vertu de la??article 5 de son propre traitA© (selon
lequel une attaque contre |a??un des membres est une attaque envers tous les membres,
entraA®nant une rA©ponse de IAOgitime dAGfense, si nA©cessaire par 1a??emploi de la force), elle a
changA®© de nature pour devenir une organisation hybride offensive, dA®GterritorialisA©e et experte en
gestion des risques.

DA"s 1999, 1a??0tan fait du terrorisme 14??un des risques principaux pesant sur la SA©curitA© de ses
membres. Les sommets de Prague (2002) et Lisbonne (2010) insistent sur Ia??identification et la
destruction de cibles terroristes comme objectifs prioritaires. Est A©galement adoptA©e une
conception A®largie du concept de sA©curitA©, loin du tout militaire: la SA©curitA© des ressortissants
des pays membres (sA©curitA© humaine), le partage de renseignements entre les membres, la
protection des systA'mes de communication (cyber-sA©curitA®), la sAO©curitA®© de son espace
aAGrien (protocoles et bouclier antimissiles) ou encore la protection des AGIA©ments de ressources
stratA©giques (sA©curitA© AG©nergAGtique). A? partir de 2005, elle accompagne la crA®©ation de
Centres da??excellence, au nombre de 23 aujourda??hui, qui font une large place aux nouveaux
objectifs stratA©giques: dA©fense contre le terrorisme (Turquie, 2006), cyberdA©fense (Estonie,
2008), contre-ingA©rence (Pologne, 2015) ou encore sA©curitA© AG©nergAGtique (Lituanie, 2012).

Ce revirement stratA©gique est couplA®© au dA©veloppement da??une capacitA© offensive et
opACrative au-delA de la??Atlantique Nord. La??Otan intervient hors article 5 en 1999 contre la
Serbie, dans un souci A«A humanitaireA A»[1] de protection des civils. Le 2 octobre 2001, I1a??Alliance
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met fin A toute ambivalence en considA©rant les attaques terroristes du 11 Septembre comme
relevant de 1a??article 5. La??opA©rationA EndeavourA de surveillance en MA©diterranA©e (toujours
en cours) et la Force Internationale d’Assistance A la SA©curitA© (FIAS) en 2003 en Afghanistan sont
alors lancA©es. La??intervention (controversA©e) en Libye en 2011 relA've du mA2me principe
da??A«A humanitA©A A». En devenant une alliance hybride capable da??agir au Moyen-Orient, en
Afrique, voire dans la??ocA©an Indien, 1a??0tan est parvenue en moins da??une dA©cennie A
imposer sa propre dA®finition de ce qua??est une A«A menace contre la paix et la sA©curitA©
internationalesA A», devanAgant ainsi le Conseil de SA©curitA©, et A rA®interprAGter son article 5.

Une relation Otan-Russie ambigAYie

La rapiditA© de son expansion, sa libertA®© da??action et le manque de contrA’le exercA®© sur elle par
le Conseil de SA©curitA®© sont autant da??A©IA©ments illustrant la difficultA© de reconversion
da??une organisation dA©pourvue da??ennemi A sa mesure. Son hA©gA©monie en matiAre de
sA©curitA© internationale sa??explique en partie par le repli forcA© de la Russie dans les annA©es
1990 et la mise en place da??une coopA®ration superficielle.

La coopA®ration est en effet fructueuse durant cette dA©cennie. La Russie intA'gre dA's 1991 le
Conseil de coopACration Nord-Atlantique et rejoint le Partenariat pour la Paix (PpP) en 1994. Le
dialogue est cordial, 1a??0tan allant jusqu’A apporter son soutien officiel A la Russie dans sa
politique de contre-insurrection en TchA©tchA©nie en 2001. Cette parenthA’se enchantA©e atteint
son apogA®©e en 2002 avec la crA©ation du Conseil Otan-Russie, structure de dialogue permanente
dans le domaine de la sA©curitA©. Les discours officiels la??attestentA : outre sa solidaritA©,
la??Alliance na??hAOsite pas A revendiquer son pacifisme vis-A -vis de la Russie, tandis que le
ministre russe des Affaires A©trangAres, V.Kozyrev, dA©clare en 1994 que la Russie doit devenir une
A«A puissance normaleA A»[2]. Pourtant, les dA©saccords existentA : la Russie digA're mal
la??intervention de 1a??0tan contre son alliA© serbe hors du cadre onusien quand cette derniA're
dA®veloppe progressivement 1a??idA©e da??un programme de dA©fense anti-missile proposA© par
Washington en 1999 et repris par la??organisation en 2005. Cette divergence na??est pas mA2me
masquA®©e par des intA©rA2ts communs dans la lutte contre le terrorisme international[3].

La guerre russo-gA©orgienne da??aoA»t 2008 rAG©vA’le cette fracture profonde. En rA®action, le
Conseil Otan-Russie est suspendu jusqua??en 2009. La coopACration est alors restreinte A des
domaines da??intACrAat supA®rieur, dont la lutte contre le terrorisme. Cette suite da??A -coups
permet de mieux comprendre le contexte de la rupture de 2014 suite A la crise ukrainienne. En
apportant son soutien officiel A Kiev et en condamnant Moscou, 1a??Alliance renoue avec ses vieux
rAGflexes diplomatiques et militaires de la Guerre froide. Pour certains, cette rupture apparaA®t
comme une opportunitA© pour la??Alliance qui, suite A la fin de son mandat en Libye et A la veille de
son retrait da??Afghanistan, retrouve une raison da??Aztre.

En septembre 2014, lors du sommet de 1a??0tan qui se tient au Pays de Galles, la??Alliance change
drastiquement sa stratA©gieA : A«A Les actions agressives de la Russie A I'encontre de I'Ukraine ont
fondamentalement mis A mal notre conception d’une Europe libre, entiA're et en paixA A», dA©clare-t-
elle alors. Si les conclusions de ce sommet rappellent que la gestion de crise et la rA©ponse A la
menace internationale dA®territorialisA©e sont autant de missions importantes, il est aussi notifiA©
que la??objectif de 14??0tan est A«A de protA©ger et de dA©fendre le territoire et la population de
ses pays membres contre une attaque, conformA©ment A |a??article 5 du TraitA© de WashingtonA
A». Ce renversement est largement soutenu par les pays nouvellement membres, Estonie, Lettonie,
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Lituanie et Pologne en tAdte. Ces A?tats entretiennent depuis le dA©but des annA©es 1990 une
relation de mA©fiance A 1a??A©gard de la Russie, perA§ue comme une menace majeure pour leur
intA©gritA© territoriale. Ils sont A©galement les principaux alliA©s des pays membres du Partenariat
stratA©gique de 1a??Alliance, dont 1a??Ukraine et la GA©orgie.

En 2015, ces pays ont traduit dans les faits leur perception de la dA©gradation de la situationA : la
Pologne a vu son budget militaire progresser de 22A %, la Lettonie de 14A % et la Lituanie de 33A %,
augmentations parmi les plus AGlevA©es da??Europe. La Lituanie, qui a rA®introduit le service
militaire en 2015, na??a pas cachA® son intention de livrer armes et munitions A 1a??Ukraine. Cette
offensive diplomatique a portA© ses fruits lors du sommet de Varsovie des 8 et 9 Juillet 2016 : en
2017, 4 bataillons vont A2tre envoyA©s en rotation dans les A?tats Baltes et en Pologne (soit entre 3
000 et 4 000 hommes) et des exercices impliquant 30A 000 hommes sont prA©vus dans 1a??espace
Baltique, hors soutien unilatA©ral des A?tats-Unis ou du Royaume-Uni. La France est pleinement
associA©e A cette dA©monstration de force de la??AllianceA : les Mirage 2000 participent depuis
2007 aux missions de protection de |a??espace aACrien balte et des soldats franA8ais rejoindront
la??Estonie au printemps 2017.

Une solidaritA© de faA8adeA ?A

Ce sommet semble ressusciter en miroir le Pacte de Varsovie, cette fois autour de 1a??0Otan contre la
Russie[4]. La symbolique est frappante, puisque la??Alliance sa??y est rA©unie pour la premiAre fois
dans une ville de 1a??ex-bloc de 14??Est[5], qui plus est dans la salle mA2me oA! fut lancA© en 1955 le
Pacte de Varsovie, et ce 25 ans aprA’s sa dissolution.

Pourtant, ce sommet na??a pas permis da??effacer les points de dissensions inhA©rents A toute
alliance militaire: il est difficile da??agrA©ger systA©matiquement 28 A?tats autour da??objectifs
communs. De fait, tous les membres na??ont pas participA© aux interventions controversA©es de
la??Alliance, A 1a??image de l1a??Allemagne en Libye notamment, voire mA2me 1a??ont entravA©e,
comme ce fut le cas de la France en 2003 lors de la??invasion de la??Irak. La??un des points de
discorde concerne A©galement la puissance budgA©taire de la??organisation. Chaque membre
sa??est engagA© en 2006 A dA©penser 2A % minimum de son PIB dans le secteur de la dA©fense,
faisant de cette rA©solution un indicateur clef de la volontA© politique des pays de contribuer A I'effort
de dA©fense commune. Or, en 2015, seuls cing pays remplissaient cet engagement: 14??Estonie
(2,04A %), le Royaume-Uni (2,07A %), la Pologne (2,18A %), la GrA ce (2,46A %) et les A?tats-Unis
(3,62A %). De fait, le budget de l1a??organisation est largement supportA© par Washington.

Cet A©cart est accentuA®© par la division interne entre des membres aux capacitA©s de dA©fense
limitA©es inversement proportionnelles A leur exposition gA©ographique (Baltes) et des membres
aux capacitA©s plus grandes mais relativement peu exposA©s gA©ographiquement (France, ltalie).
La rhAGtorique adoptA©e par les pays membres sd??en ressent: les premiers sont plus offensifs
quand les seconds seraient plus sensibles au dialogue avec la Russie. Une enquAdte rA©alisAGe en
2015 par leA Pew Research Center[6] permet de mieux comprendre cette divisionA : la Russie

reprA©senterait une menace pour ses voisins da??aprA's 70A % des Polonais, contre seulement
44A % des ltaliens et 38A % des Allemands. Mais la vraie fracture rAGside dans le cA?ur
stratA©gique de l1a??Alliance, A savoir le respect des engagements de 1a?7?article 5A : en effet, 58A %
des Allemands, 53A % des FranA8ais et 51A % des ltaliens estiment que leur pays ne devrait pas
avoir recours A la force armA©e pour dA©fendre un alliA© de I'Otan voisin de la Russie sa??il ACtait
impliquA© dans un conflit militaire avec Moscou, contre 56A % des AmAGCricains, 53A % des
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Canadiens, 49A % des Britanniques et 48A % des Polonais. Doit-on en conclure que le cA?ur politique
de la??Alliance se situe avant tout Outre-Atlantique, alors que les EuropA©ens exposA©s A la
menace commune seraient bien plus divisA©s sur la questionA ?

Si 1a??0tan semble avoir retrouvA© une raison da??A2tre, sa cohA©sion apparaA®t pour autant
fragile. En choisissant la voie de la??escalade avec la Russie, elle ne peut ni reculer (au risque de
perdre en crA©dibilitA©®), ni aller trop loin (au risque da??exposer ses faiblesses). Ne pouvant plus
recourir A une politique da??AClargissement da??une ampleur comparable A celle rA@alisA©e entre
1991 et 2009 et forcA©e de renoncer A sa mutation stratA©gique entamA®©e au milieu des annA©es
1990, elle na??a da??autre choix que de redevenir une alliance dA©fensive, axA©e sur la protection
territoriale de ses membres et alliA©s. Pour Adtre 1A©gitime, elle doit subordonner son action A
la??approbation de 1a??0NU et recourir A la force si encadrA©e par la IA©gitime dA©fense, dans le
cadre de son article 5 et de 1&??article 51 de la Charte des Nations Unies, seule voie possible vers un
dialogue constructif avec la Russie. Cela permettrait da??A©viter que son propre destin, celui de
millions de Baltes, de Polonais ou da??Ukrainiens ne dA©pendent des rA©sultats da??une A®©lection
prACsidentielle aux A?tats-Unis, dont il est peu A®©tonnant que le vainqueur qualifie 1a??0tan
da??A«A obsolAteA A».
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VignetteA :A Onze pays ont participA© aux exercices A«A Iron SwordA A» organisA©s par
la??Alliance en Lituanie du 20 novembre au 2 dA©cembre 2016 (source photoA : OTAN).

* JAOrA©my DELAPLAGNE est AGtudiant au sein du Master Politiques et pratiques des organisations
internationalesA de 1a??Institut da??AGtudes politiques de Grenoble.
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